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SOCIÉTÉ

L’ISSP s’attaque aux menaces chimiques:
Un atelier national sur l’Assistance et 
protection contre les armes chimiques

Région du Centre

L’ISSP lutte contre les 
armes chimiques au 
Burkina Faso. Il organise 
depuis hier mercredi 12 

avril 2017 à Ouagadougou un 
atelier national de 48 heures 
sur l’assistance et la protection 
contre les armes chimiques. 
C’est au sein de l’institut à 
l’Université Ouaga I Pr Josèphe 
Ky Zerbo que la cérémonie 
d’ouverture a eu lieu. C’était en 
présence du conseiller technique 
représentant le ministre de 
l’Enseignement supérieur, de 
la recherche scientifique et de 
l’innovation.

Comment assurer la protection 
des populations contre les 

accidents chimiques et comment 
faire face aux risques d’attaques 
chimiques ? Voilà l’objectif de cet 
atelier. Il s’agira donc durant ces 
2 jours, d’identifier notamment 
les défis et les besoins régionaux 
et de faire face aux incidents et 
attaques chimiques. Cet atelier 
servira également de cadre 
pour sensibiliser tous les acteurs 
nationaux et les parties intéressées 
à la convention et d’identifier les 
lacunes en matière de capacités en 
fonction de l’évaluation du pays.

Les armes chimiques sont 
considérées comme des substances 
d’origine chimique et qui peuvent 
donner des morts en masse. 
Pour le secrétaire permanent de 

l’autorité nationale pour la mise 
en œuvre de la convention sur 
les armes chimiques, Issa Somé la 
question des produits chimiques 
est d’une importance capitale 
et nous devons tous ensemble 
trouver des réponses qui pourront 
permettre la détection des produits 
chimiques et préparer également 
nos personnels médicaux à faire 
face à ces types d’évènements, 
a-t-il ajouté. 

L’ISSP est en collaboration avec 
l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques. Pour Oscar 
Meless de l’OIAC, s’engage 
auprès de l’Etat Burkinabè pour 
une assistance en matière de 
protection contre les attaques 

Dans son discours à l’ouverture de l’atelier, le représentant du ministre Ousmane Diallo (en blanc) a insister 
sur la lutte contre la proliferation des armes chimiques.
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SOCIÉTÉ

chimiques, «  Nous avons eu des 
consultations informelles durant la 
conférence des Etats-parties qui a 
eu lieu à la Haye. Au cours de ces 
consultations et dans le cadre du 
programme Afrique, on a discuté 
avec le Burkina et c’est dans ce 
sens qu’ils nous ont demandé de 
les assister pour évaluer comment 
est-ce qu’on peut développer 
ensemble un programme national 
de protection contre les armes 

chimiques », a-t-il dit. 

Le rôle de l’OIAC est de voir dans 
quelles mesures les différents 
acteurs depuis la douane jusqu’à 
la police en passant par la 
direction générale de la protection 
civile et les écoles de formation 
travaillent ensemble pour pouvoir 
faire face aux différents défis de 
la protection des populations vis-
à-vis des menaces du chimique, a 
précisé Oscar Meless.

Les agents chimiques sont 
considérés comme des armes de 
destruction massive au regard 
des effets constatés en temps de 
guerre. En témoigne l’attaque 

chimique qui a fait 72 morts la 
semaine dernière en Syrie. Et ce 
cas syrien doit servir de leçon 
selon les panelistes.Cet atelier 
qui refermera ses portes le jeudi 
13 avril devra permettre aux 
différents participants d’avoir des 
positions qui ouvrent de grandes 
perspectives pour une réaction 

efficace en cas d’attaque ou de 
menace à l’arme chimique.

Alfred Sié KAM/Rédaction SC 
Infos

Assistance.

Photo de famille.

Pour Oscar Meless de l’OIAC, 
s’engage auprès de l’Etat 

Burkinabè pour une assistance en 
matière de protection contre les 

attaques chimiques, « 
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SOCIÉTÉ ET DÉVELOPPEMENT

D’un cout total de 16 
millions de francs 
CFA, l’association 
Base Fandima(ABF) 

a procédé de ce 03 avril 2017, 
à Tanwalbougou à l’ouverture 
d’in point d’accès à la micro 
finance. Cette structure devra 
améliorer les conditions de vie 
des populations. La cérémonie 
inaugurale a été présidée par 
le gouverneur de la région de 
l’Est Ousmane TRAORE et a 
eu pour parrain le chef d’état-
major adjoint de la gendarmerie 
nationale le colonel  Serge Alain 
OUEDRAOGO.

L’accès à la micro finance par les 
populations vulnérables, constitue  

La cérémonie inaugurale a été présidée par le gouverneur de la région de l’Est Ousmane TRAORE et a eu 
pour parrain le chef d’état-major adjoint de la gendarmerie nationale le colonel  Serge Alain OUEDRAOGO.

L’accès à la micro finance par les populations vulnérables, constitue  
une préoccupation majeure dans nos villes et campagnes.
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une préoccupation majeure dans 
nos villes et campagnes. C’est fort 
de ce constat que l’association 
Base Fandima a procédé ce 
03 avril à l’inauguration d’un 
point d’accès à cette source de 
financement à Tanwalbougou. 
D’un coût total de 16 millions 
de francs CFA, ce point d’accès 
constitue une bouffée d’oxygène 
pour les populations.  Selon Talari 
COMBARY est la présidente 
du groupement des femmes de 
Tanwalbougou « L’ouverture de ce 
point d’accès est une satisfaction 
pour les populations de notre 
village et particulièrement nous les 
femmes. Ce joyau vient contribuer 
au développement et au bien-être 

des habitants de Tanwalbougou. 
Cette source de financement va 
nous permettre, nous femmes 
de faire reculer les frontières 
de la pauvreté qui a surtout un 
visage féminin. J’invite  donc 
mes consœurs à se départir de la 
paresse pour le bonheur de tous »

Cette association offre des 
conditions d’adhésion et de crédits 
souples aux populations selon 
son secrétaire exécutif François 
YARGA « Nous avons des carnets 
d’adhésion à 1250 FCFA et il n’y a 
aucune coupure à la fin du mois, 
seulement à la fin de l’année il 
faut payer 500 FCFA pour la tenue 
du compte. On a des modules de 
formation socio-économiques et 

il y a l’épargne sur place à partir 
de 200 FCFA. C’est une façon pour 
l’association de voler au secours 
des plus vulnérables dans nos 
campagnes. Les crédits se montent 
sur place au lieu de l’activité  »

L’association Base Fandima a été 
créée en 1997.  L’ouverture de ce 
point d’accès,  est le troisième après 
ceux de Fada et de Diapangou et 
elle n’entend pas s’arrêter en si bon 
chemin,  a annoncé son secrétaire 
exécutif,  François YARGA.

D.I.S pour SC Info

D’un coût total de 16 millions de francs CFA, ce point d’accès constitue une bouffée d’oxygène pour les 
populations.
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ÉVÉNEMENT

Festival gastronomique Ouest Africain 2017
Pari tenu !

Région du Centre

La 1ère édition du Festival 
gastronomique Ouest 
Africain (FEGOA) s’est 
tenue du 31 mars au 

02 avril 2017 à la Maison du 
peuple de Ouagadougou, sous 
le thème  : «  Autosuffisance 
alimentaire et gastronomie  : 
Enjeux et perspectives  ». Cette 
édition a connu la participation 
de la Cote d’Ivoire, du Bénin, du 
Togo, du Ghana, du Sénégal et 
du Burkina.

Le FEGOA 2017 a tenu toutes ses 
promesses en s’articulant autour 
d’une foire gastronomique et 
de prestations d’artistes de la 

sous-région. Ce sont donc dix-
sept (17) stands qui ont animés 
l’évènement, en proposant des 
plats et des boissons typiques 
de leur pays. Ainsi, les visiteurs 
présents ont pu se délecter des 
plats ouest africains finement 
élaborés tels que le « foutou » à la 
sauce graine, accompagné de vin 
de palme issus de la Côte d’Ivoire, 
ou encore le «  donkounou  » 
originaire du Togo, accompagné 
de poissons frits et de tchapalo.

Le FEGOA a tenu lieu de lucarne 
pour exhorter la population à 
manger africain afin de s’alimenter 
sainement, tout en valorisant au 

maximum notre culture. C’est 
donc dans une ambiance festive, 
rythméé par la prestation  des 
artistes locaux que les Ouagalais 
ont pu découvrir et gouter l’Afrique 
de l’Ouest. Ils ont de ce fait répondu 
massivement à cette 1ére édition 
et ont salué l’initiative. C’est le cas 
de M.  Prosper ZAGRE, qui soutient 
que le FEGOA est un évènement 
à encourager car il se différencie 
des autres festivals uniquement 
basés sur les brochettes, les 
frites et la bière. Aussi, il s’est dit 
ravi d’avoir pu savourer de vrais 
plats issus du terroir béninois 
où il a passé son enfance.

Cette édition a connu la participation de la Cote d’Ivoire, du Bénin, du Togo, du Ghana, du Sénégal et du 
Burkina.
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La suite de la page 6

Le rideau est tombé sur la 1ère 
édition du FEGOA après une remise 
d’attestations et de prix spéciaux 
aux restaurants participants, 
en présence du co-parrain, 
Monsieur Yacouba OUEDRAOGO, 
Chargé de mission du président 

de l’assemblée nationale du 
Burkina. Le pays invité d’honneur 
de la 2éme édition du FEGOA 
est le Bénin. Une  conférence 
de presse est prévue en février 
2018 à Cotonou pour marquer 
le lancement de ladite édition. 

Danielle BADOLO POUR SC Info

Le FEGOA a tenu lieu de lucarne pour exhorter la population à manger africain afin de s’alimenter 
sainement, tout en valorisant au maximum notre culture.

C’est le cas de M.  Prosper ZAGRE, qui soutient que le FEGOA est un évènement à encourager car il se 
différencie des autres festivals uniquement basés sur les brochettes, les frites et la bière.
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ACTU RÉGION

Marche de protestation des résidents des 
zones spontanées des secteurs 3, 6,8 et 15 

de la commune de Banfora
Région des Cascades

Pour manifester  leur 
mécontentement à 
l’endroit des autorités 
de la commune de 

Banfora et pour protester 
contre l’attribution des parcelles 
après le lotissement  des zones  
spontanées depuis 2003, les 
habitants des secteurs 3,6,8 et 
15  ont organisé une marche 
pacifique  le mercredi  05 avril 
2017.

Monsieur Thomas D. COULIBALY 
porte-parole des habitants de ces 
secteurs s’est prononcé en ces 
termes «   Cela fait déjà plus d’une 
décennie que nous   vivons   des 
ces zones spontanées. En effet, 
nous nous sommes acquittés des 

Madame le gouverneur avec le maire à sa droite, après avoir reçu la lettre s’adresse aux manifestants.

Les manifestants devant le  gouvernorat de Banfora.
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Faites vos annonces ici 
Impactez comme jamais avant...

Espace spécialement reservé pour vous.

Appellez le  + 226 76 60 97 21/ 72 08 05 05
Contactez nous par redaction@sc-mail.info

ACTU RÉGION

La suite de la page 8

frais demandés  et nous  n’avons 
pas bénéficié des parcelles 
dans nos différentes zones  »

Selon lui,    Des personnes qui ne 
sont  ni sur des voies ni  sur des 
réserves ont été délocalisées sur  
d’autres endroits. D’autre, ayant 
leur constructions  situées sur des 
voies ou sur des  réserves et qui  
pourraient être repositionnées 
dans la même zone ont été 
également délocalisées à Kossara  
secteur 14  et Tangora, un village 
rattaché à la commune  de Banfora. 
Les manifestants dénoncent le fait 
que des  personnes non résidentes  
et qui non jamais  construit  dans 

ces zones soient attributaires.

 Pour  le cas du secteur 06  il 
est important de signaler que 
parmi  les autochtones qui  sont 
au nombre de 144, seulement 
deux (02) ont bénéficiés 
de parcelle dans leur  zone.

 Quant au reste, ils  ont été 
délocalisés à Tangora sous 
prétexte qu’ils sont des cultivateurs.

 «  Nous  avons été tous recensés 
par  l’équipe de la mairie en 2003, 
mais nous ne somme pas  satisfait 
de la manière dont les parcelles 
ont été  attribuées  », a dit le 
porte-parole des manifestants.

          Une marche pacifique avait 
été organisée le 24 mars 2010 pour 
exprimer leur mécontentement  
et selon M. Coulibaly les 
autorités n’ont pas réagi.

 Une lettre a été adressée à 
Madame le Gouverneur de 
la région des Cascades pour  
demander l’aide du Gouverneur.

Jean Paul  YEKPAYE pour SCI 

Les manifestants.
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ANNONCE

 
 
 
 
 
 
 
Au cours des quatre dernières décennies, la gestion de 
projet a connu une évolution notable, allant de la 
méthode du cadre logique (MCL) à la gestion axée sur 
les résultats (GAR), fondement du budget-programme. 
Les partenaires techniques et financiers (PTF), qu’ils 
soient bilatéraux ou multilatéraux (organismes 
internationaux) exigent aujourd’hui que les projets 
qu’ils accompagnent soient gérés selon l’approche 
budget-programme. Le PNDES (Plan National de 
Développement Economique et Social), dans toute sa 
globalité, sera sans doute, ainsi géré.   
Ce séminaire de formation vise pour les participants 
les objectifs ci-après : 

 leur permettre de bien comprendre les deux (02) 
techniques de gestion de projets : la technique 
traditionnelle par la méthode du cadre logique (MCL) 
et la technique contemporaine, celle axée sur les 
résultats (GAR), fondement du budget-programme ;  

 leur permettre dans leur démarche de faire une 
distinction claire les deux (02) techniques de gestion, 
qui quelques fois peuvent prêter à confusion ; 

 leur permettre de maîtriser l’analyse et la gestion 
des risques projets, un aspect clé de la GAR ; 

 leur permettre de pourvoir suivre et évaluer les 
projets dans une vision axée sur les résultats, afin de 
répondre aux exigences des PTF ; 

 leur permettre enfin, de réussir efficacement la 
mission de Chef de projet, qui est d’atteindre l’objectif 
global du projet.  
 

   
 
 
 

Ce séminaire de formation intéresse : 
 les Chefs et les cadres dirigeants des entreprises 

privées et/ou publiques ; 
 les cadres des départements ministériels et des 

institutions étatiques ; 
 les cadres des projets et programmes ; 
 les cadres en charge du suivi-évaluation des 

projets et programmes ; 
 les cadres des institutions internationales ; 
 les acteurs des collectivités locales ; 
 les acteurs de la société civile ; 
 les cadres des organisations régionales et sous 

régionales ; 
 les cadres représentant les partenaires techniques 

et financiers ; 
 toute personne intéressée par la gestion des projets 

et programmes. 
 
 

Le séminaire sera animé par un 
consultant/formateur international, Expert en 
Analyse et Gestion de projets (18 ans d’expériences  

 

 

 

 

 

ans le domaine), Expert en Econométrie, et 
Enseignant-Chercheur d’Universités 

 
 
Date : du 24 au 28 avril 2017. 
Lieu : Nouveau Centre de Ressources en Informatique 
(NCRI) de l’Université Ouaga I, Pr J. KY ZERBO. 
Horaires : Groupe 1 : du lundi 24 au vendredi 28, de 
08h00 à 12h00. Groupe 2 : du lundi 24 au vendredi 
28, de 16h00 à 20h00. 
 
 
 
Les frais de participation sont fixés à 200. 000 F CFA. 
Ce montant comprend les frais d’inscription, le coût 
du matériel pédagogique (document de formation, 
bloc-notes, stylo, attestation de formation, logiciel  Ms 
Project 2010), le déjeuner ou le souper du dernier jour. 
Le paiement des frais de participation se fera en 
espèces ou par orange money jusqu’au samedi 22 
avril 2017 à 12h 00. Un reçu de paiement vous sera 
donné et sera présenté le jour du début de la 
formation, le lundi 24 avril 2017, pour avoir accès à 
la salle de formation.   
 
 
 
Samedi 29 avril 2017 : une formation bonus 
(sanctionnée aussi par une attestation) sur la 
planification opérationnelle de projets avec le 
logiciel Ms Project 2010 sera donnée aux 
participants. Pour le groupe 1 de 08h à 12h00 et pour 
le groupe 2 de 16h à 20h00.  
Les formations s’achèveront officiellement le 
vendredi 28 avril 2017 par la remise des attestations, 
une pause déjeuner ou souper, des prises de photos et 
d’échange d’adresses.  
 
 
 

 
 

- La DPNTIC au (00226) 73 76 76 22. 
- Dr Amédée Pascal DONDASSE : Enseignant-

Chercheur, Université Ouaga 2, UFR-SEG au 
(00226) 25 41 08 01 / 75 82 69 82. 

- Mr Alassane TOPAN : Chef de Scolarité, 
Université Ouaga 2, UFR-SEG au (00226) 70 17 
69 30 / 79 00 77 00 / 76 63 04 42. 

- Mme Amélie SANGUISSO/OUEDRAOGO : 
Secrétaire, Département de Gestion, Université 
Ouaga 2, UFR-SEG au (00226) 78 88 32 90.    

PUBLIC CIBLE 

FORMATEUR 

OBJECTIFS DE LA FORMATION 

DATE - LIEU - HORAIRES 

FRAIS DE PARTICIPATION 

INFORMATIONS 
COMPLÉMENTAIRES

POUR TOUTES FINS UTILES, 
CONTACTEZ  

 
 

La DPNTIC (Direction de la Promotion des Nouvelles Technologies de l’Information et de la 
Communication) de l’Université nationale Ouaga 1, Pr Joseph KY ZERBO, en collaboration avec une 
institution de la place, organise, du 24 au 28 avril 2017, un séminaire de formation inédite sur le thème : 

 

« GESTION DE PROJET : DE LA MÉTHODE DU CADRE LOGIQUE (MCL) A LA 
GESTION AXÉE SUR LES RÉSULTATS (GAR) - LE BUDGET-PROGRAMME ». 
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ACTIVITÉ DU GOUVERNEMENT

Le président du Parlement panafricain « invite 
toutes les populations à faire bloc derrière le 
Président du Faso pour combattre les maux de 

l’heure » Région du Centre

La suite à la page 12

Le président du Parlement 
panafricain, Monsieur 
Roger NKODO DANG, 
a été reçu en audience 

par le Président du Faso, Son 
Excellence Monsieur Roch 
Marc Christian KABORE, dans 
la matinée du mardi 11 avril 
2017. Il a été introduit chez 
le chef de l’Etat par Monsieur 
Bénéwendé SANKARA, premier 
vice-président de l’Assemblée 
nationale du Burkina Faso. 

A sa sortie d’audience, Monsieur 
Roger NKODO DANG a confié à la 
presse être porteur d’un message 
du Parlement panafricain adressé 
au Président du Faso, « l’invitant 
à assister à l’ouverture de la 

Monsieur Roger NKODO DANG invite « toutes les populations à faire bloc derrière leur Président pour 
combattre les maux de l’heure ».

Selon le président du Parlement panafricain, « les parlementaires 
panafricains seraient très heureux de l’avoir comme invité d’honneur et 
de l’écouter sur des questions d’actualité en Afrique et dans le monde, 

et notamment la vie parlementaire », 
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ACTIVITÉ DU GOUVERNEMENT

La suite de la page 11

quatrième session ordinaire du 
Parlement panafricain, qui aura lieu 
en Afrique du Sud le 08 mai 2017 ».  
Selon le président du Parlement 
panafricain, « les parlementaires 
panafricains seraient très 
heureux de l’avoir comme invité 
d’honneur et de l’écouter sur 
des questions d’actualité en 
Afrique et dans le monde, et 
notamment la vie parlementaire 
», car soutient-il, « le Président 

du Faso de par son parcours, 
est un habitué des hémicycles ». 
Monsieur Roger NKODO 
DANG a indiqué que l’audience 
a également été l’occasion 
d’évoquer avec le chef de l’Etat, 
« la coopération entre le Burkina 
Faso et le Parlement panafricain et 
la situation sécuritaire en Afrique ».  
Convaincu que « c’est un combat 
collectif qu’il faut mener pour venir 
à bout des mouvements djihadistes 

qui sèment la terreur partout dans 
le monde et particulièrement 
en Afrique », Monsieur Roger 
NKODO DANG invite « toutes 
les populations à faire bloc 
derrière leur Président pour 
combattre les maux de l’heure ».

La Direction de la Communication 
de la Présidence du Faso

Le Ministre des Infrastructures a 
l’honneur d’informer la population 
de la ville de Ouagadougou que 
dans le cadre de sa politique 
de prévention, la direction du 
chantier de l’échangeur du 
Nord de Ouagadougou sis à 
Tampouy, procédera le samedi 
15 Avril 2017 à 14 heures 30 
mn, à un exercice d’évacuation 
de sa base technique ainsi 
que de ses zones de travail.  

Le but de l’exercice est de : 

• Former l’ensemble du personnel 
aux règles d’évacuation ; 
• Évaluer la capacité de réagir 
en cas de situation d’urgence ; 
• Mettre en place un plan d’action 
en cas d’anomalies détectées. 
L’exercice se déroulera comme suit : 
• Déclenchement de la sirène 
d’alerte à la population sur place, 
• Évacuation du personnel vers 
le point de rassemblement, 
• Débriefing avec l’ensemble 
des collaborateurs. 
La direction attire l’attention de 
la population sur le fait que 

la sirène d’alerte peut générer 
une résonnance relativement 
forte dans toute la zone.

Le Ministre des Infrastructures 
rassure le public que la 
direction du chantier de 
l’échangeur du Nord restera à sa 
disposition pour toutes autres 
informations complémentaires

La Direction de la Communication 
et de la Presse Ministérielle

Communiqué de Presse
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Cartographie des bas-fonds aménageables : 
le PEF-PNDBF lance  

Région du Centre

ACTIVITÉ DU GOUVERNEMENT

Le Ministre de l’Agriculture 
et des Aménagement 
Hydraulique, Jacob 
Ouédraogo, a procédé 

au lancement officiel du Projet 
d’Études de Formulation 
d’un Programme National de 
Développement de Bas-fonds 
du Burkina Faso (PEF-PNDBF) ce 
mardi 11 avril 2017. 

Le potentiel aménageable au 
Burkina Faso est estimé à 500 000 
hectares ; cependant, une très 
faible proportion est aménagée, a 

déploré Monsieur le Ministre. L’un 
des défis majeurs, a-t-il poursuivi, 
porte sur les connaissances du 
potentiel aménageable et sur 
les réalisations d’aménagements 
hydro-agricoles sur le terrain. 
C’est donc fort de ce constat qu’en 
partenariat avec l’Agence japonaise 
de Coopération Internationale 
(JICA), le gouvernement a initié 
le PEF-PNDB. Au terme des 2 ans 
que va durer sa mise en œuvre, 
le PEF-PNDBF devra élaborer à 
l’échelle nationale, une base de 
données géo-localisées pour le 

développement des bas-fonds ; 
capitaliser les bonnes pratiques 
en matière d’aménagement et 
de mise en valeur de bas-fonds 
; et élaborer un programme 
national d’aménagement de 
bas-fonds à l’horizon 2030.  
Des actions qui permettront 
de disposer de données 
fiables pour une planification 
efficiente des investissements. 
Le coût total du PEF-PNDBF est 
estimé à 1,21milliards de FCFA.

Le potentiel aménageable au Burkina Faso est estimé à 500 000 hectares ; cependant, une très faible 
proportion est aménagée, a déploré Monsieur le Ministre.
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ACTIVITÉ DU GOUVERNEMENT

Compte rendu du conseil des ministres du 12 
avril 2017

Région du Centre

Le Conseil des 
ministres s’est tenu 
à Ouagadougou,     le 
mercredi 12 avril 2017, en 

séance ordinaire, de  10 H 30 mn 
à 15 H 00 mn, sous la présidence 
de Son Excellence Monsieur Paul 
Kaba THIEBA, Premier ministre, 
Chef du gouvernement.

Il a délibéré sur les dossiers inscrits 
à son ordre du jour, entendu 
une communication orale, et 
autorisé des missions à l’étranger.

I. DELIBERATIONS

I.1. AU TITRE DU 
PREMIER MINISTERE

Le Conseil a adopté un rapport relatif 
à la situation d’exécution globale 
du Programme socio-économique 
d’urgence de la Transition (PSUT).

Au cours de son exécution, le 
PSUT a soutenu les initiatives 
économiques des jeunes 
et des femmes, la création 

d’emplois  et renforcé l’offre en 
matière d’éducation et de santé.

Sur un budget prévisionnel  de 
vingt cinq (25) milliards de 
FCFA, un montant global de dix-
neuf milliards (19 000 000 000) 
de FCFA  a été mobilisé, soit  dix 
(10) milliards,  sous la Transition 
et  neuf (9) milliards  en 2016 
dans le cadre de la première 
loi de finances rectificative.

Le Conseil a adopté un décret 
portant clôture du Programme 
socio-économique d’urgence 
de la Transition et le transfert 
aux ministères concernés, des 
infrastructures réalisées, des 
activités en cours d’achèvement et 
des activités non réalisées du PSUT.

Le Conseil a instruit le ministre 
des finances, de l’économie et 
du développement de prendre 
les dispositions nécessaires pour 
la mobilisation des ressources 
pour la poursuite et la finition des 
travaux en cours, afin de rendre 
les infrastructures fonctionnelles 
au bénéfice des populations.

I.2. AU TITRE DU 
MINISTERE DE LA SECURITE

Le Conseil a adopté un 
décret portant organisation 
du ministère de la   Sécurité.

L’adoption de ce décret permet de 
doter le ministère de la Sécurité 
d’un nouvel organigramme 
lui permettant d’accomplir 
efficacement ses missions.
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  I.3. AU TITRE DU MINISTERE 
DES AFFAIRES ETRANGERES, 
DE LA COOPERATION ET DES 
BURKINABE DE L’EXTERIEUR

Le Conseil a adopté un rapport 
relatif à la candidature du 
Burkina Faso pour abriter en 
2018 le forum Japon-Afrique 
pour la promotion des affaires.

Au cours du 6ème  sommet de la 
conférence internationale de 
Tokyo pour le développement de 
l’Afrique (TICAD) tenu les 27 et 28 
août 2016 à Nairobi au Kenya, les 
chefs d’Etat et de gouvernement 
d’Afrique et du Japon ont décidé de 
tenir, tous les trois ans en Afrique, 
un forum Japon-Afrique pour la 
promotion des affaires. L’objectif 
du forum est non seulement de 
favoriser la création de partenariats 
entre les acteurs privés africains 
et japonais mais également, à 
encourager les milieux d’affaires 
japonais à investir directement 
sur le continent africain.

La désignation de notre pays 
pour la tenue de ce forum 
sera une opportunité pour le 
développement du partenariat 
entre les acteurs des secteurs privés 
burkinabè et japonais, ouvrant 
ainsi les projets structurants du 
Plan national du développement 
économique et social (PNDES) à 
des investisseurs japonais, tout 
en positionnant le Burkina Faso 
comme un pôle de développement 
dans la région ouest africaine.

Le Conseil a marqué son 
accord pour la candidature 
de notre pays pour abriter en 
2018 le forum Japon-Afrique 
pour la promotion des affaires.

I.4. AU TITRE DU MINISTERE DE LA 
JUSTICE, DES DROITS HUMAINS 

ET DE LA PROMOTION CIVIQUE

Le Conseil a examiné 
deux (02) projets de loi.

Le premier porte organisation de 
la profession d’Huissier de justice.

Ce projet de loi vise à renforcer 
le rôle et la place de l’Huissier de 
justice dans le système judiciaire 
burkinabè. Il prend en compte 
les exigences de l’évolution de la 
profession d’Huissier de justice 
dans l’espace de l’Organisation 
pour l’harmonisation en Afrique 
du droit des affaires (OHADA).

Le Conseil a marqué son accord 
pour la transmission du projet 
de loi à l’Assemblée nationale.

Le second projet de loi  porte 
protection des défenseurs des 
droits humains au Burkina Faso.

Il vise à offrir un cadre juridique 
spécifique aux défenseurs 
des droits humains pour leur 
permettre de mener leurs activités 
dans de meilleures   conditions.

Le Conseil a marqué son accord 
pour la transmission du projet 
de loi à l’Assemblée nationale.

I.5. AU TITRE DU MINISTERE DE 
L’ECONOMIE, DES FINANCES 
ET DU DEVELOPPEMENT

Le Conseil a adopté un décret 
modificatif du décret N°98-
118/PRES/PM/MEF du 31 mars 
1998 portant institution d’une 
contribution au Programme de 
vérification des importations.

L’adoption de ce décret vise à 
améliorer la mise en œuvre du 
Programme de vérification des 
importations afin d’optimiser 
les recettes fiscales et la 

qualité des produits importés.

I.6. AU TITRE DU MINISTERE 
DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
DU TRAVAIL ET DE LA 
PROTECTION SOCIALE

Le Conseil a adopté un 
décret modificatif du 
décret                         N°2016-
429/PRES/PM/MFPTPS/MINEFID 
du 30 mai 2016 portant tableaux 
de reversement des agents 
de la fonction publique d’Etat.

Ce décret précise les modalités 
de reversement des Conseillers 
pédagogiques et Inspecteurs 
de l’enseignement secondaire.

Le Conseil a instruit les ministres en 
charge du dossier d’engager une 
réflexion d’ensemble sur la grille 
salariale issue de la loi 081, afin 
d’apporter une solution globale à 
toutes les incohérences constatées 
et qui concernent diverses 
catégories de la Fonction publique.         

I.7. AU TITRE DU MINISTERE DE 
L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, 
DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 
ET DE L’INNOVATION

Le Conseil a adopté un 
décret portant approbation 
des statuts de l’Université 
Ouaga I Pr Joseph KI-ZERBO.

L’adoption de ce décret permet 
à l’Université Ouaga I Pr Joseph 
KI-ZERBO de conformer ses 
statuts aux dispositions du décret                       
N°2014-612/PRES/PM/MEF du 24 
juillet 2014 portant statuts général 
des établissements publics de 
l’Etat à caractère scientifique, 
culturel et technique (EPSCT).

I.8. AU TITRE DU 
MINISTERE DE LA SANTE

La suite de la page 14
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Le Conseil a adopté un rapport relatif 
à l’organisation du 12ème  Forum 
des premières Dames contre le 
cancer en 2018 à Ouagadougou.

Ce Forum, placé sous le thème 
« Ralentir la progression du cancer 
en Afrique », vise à intensifier les 
actions à mener pour freiner ce fléau.

La tenue de ce sommet de haut 
niveau à Ouagadougou apparaît 
comme une opportunité pour notre 
pays de confirmer son engagement 
dans la lutte contre le cancer et 
renforcer son positionnement 
sur l’échiquier international.

Le Conseil a marqué son accord 
pour la tenue du 12ème  Forum à 
Ouagadougou et a instruit les 
ministres concernés de prendre 
les dispositions idoines pour une 
organisation réussie de ce forum.

I.9. AU TITRE DU MINISTERE 
DE LA JEUNESSE, DE LA 
FORMATION ET DE L’INSERTION 
P R O F E S S I O N N E L L E

Le Conseil a adopté un rapport 
relatif à l’état de mise en œuvre 
du Programme «  Emplois-jeunes 
pour l’éducation nationale  », 
au titre de l’année 2016.

Ce programme a permis de 
sélectionner et d’affecter 3  519 
jeunes diplômés du supérieur, en 
qualité d’enseignants contractuels 
du post-primaire de l’enseignement 
général et de la formation 
technique et professionnelle 
au profit des différentes 
provinces du Burkina Faso.

Dans le but de surmonter les 
difficultés d’ordre technique et 
administratif qui ont jalonné 
sa mise en œuvre, le Conseil a 
décidé du transfert de la gestion 
et du pilotage du programme 

au ministère de l’Education 
nationale et de l’alphabétisation.

Il a instruit le ministre en charge 
du dossier de prendre les 
mesures idoines pour rendre 
effectif le recrutement de 4200 
nouveaux jeunes diplômés 
au titre de l’exercice 2017.

I.10. AU TITRE DU MINISTERE DE 
LA FEMME, DE LA SOLIDARITE 
NATIONALE ET DE LA FAMILLE

Le Conseil a adopté un rapport 
relatif aux 4ème, 5ème et 6ème rapports 
périodiques du Burkina Faso 
sur la mise en œuvre de la 
Charte africaine des droits et du 
bien-être de l’enfant (CADBE).

Il ressort de ces rapports 
que des progrès ont été 
enregistrés depuis l’année 2011 
dans les différents domaines 
relatifs aux droits de l’enfant.

L’adoption de ce rapport permet 
à notre pays de respecter ses 
engagements à soumettre tous 
les trois ans, au Comité africain 
d’experts sur les droits et le bien 
être de l’enfant, un rapport de mise 
en œuvre de la Charte africaine des 
droits et du bien-être de l’enfant.

I.11. AU TITRE DU MINISTERE 
DE L’ENVIRONNEMENT, DE 
L’ECONOMIE VERTE ET DU 
CHANGEMENT CLIMATIQUE

Le Conseil a adopté un 
décret portant attributions, 
organisation et fonctionnement 
du Conseil national du 
développement durable (CNDD).

L’adoption de ce décret permet 
de doter le CNDD d’un dispositif 
lui permettant d’accomplir 
efficacement ses missions dans le 
cadre de        l’opérationnalisation 

de la Politique nationale du 
développement durable et 
de la loi d’orientation sur 
le développement durable.

II. COMMUNICATION ORALE

II. La ministre Déléguée auprès du 
ministre des Affaires étrangères, 
de la coopération et des Burkinabè 
de l’extérieur, Chargée de la 
coopération régionale et des 
Burkinabè de l’extérieur, a fait 
au Conseil une communication 
relative à la participation de Son 
Excellence Monsieur Roch Marc 
Christian  KABORE,Président du 
Faso, au   Sommet extraordinaire 
des Chefs d’Etat de l’Union 
Economique et Monétaire 
Ouest Africaine (UEMOA), tenu 
à d’Abidjan, en République de 
Côte d’Ivoire, le 10 avril 2017. 
Au cours de ce Sommet, le 
Président du Faso et ses pairs ont 
échangé sur la  vie de l’Institution 
et pris des décisions pour faire 
face aux défis de la conjoncture 
sous régionale et internationale.

Le Sommet a désigné Monsieur 
Abdallah  BOUREIMA  du Niger 
comme nouveau Président de 
la Commission de l’UEMOA.

 

 Le Ministre de la Communication et

des Relations avec le Parlement,

   Porte-parole du gouvernement,

 

         Rémis Fulgance DANDJINOU

              Officier de l’ordre national
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Communiquer avec aisance et se faire comprendre par son auditoire 
ou son interlocuteur !!! 
Vous chef d’entreprise, responsable de structure, travailleur du public ou du 
privé, étudiant ; 

Vous êtes membre d’une organisation ou d’une équipe ;  

Vous êtes régulièrement en contact avec d’autres personnes, pour des raisons 
professionnelles ou personnelles ;  

Vous désirez améliorer votre aisance de parler en public ; 

Vous désirez améliorer votre savoir et savoir-faire en communication 
interpersonnelle et professionnelle,  

le Cabinet de leadership et de développement personnel ‘Skills & 
Competencies Consulting’ (SCC) vous offre une opportunité de formation 
adaptée à vos besoins. 

SCC vous offre une formation sur le thème ‘’ Communication efficace’’ qui 
vous permettra d’ /de : 

- utiliser votre intelligence émotionnelle de manière efficiente pour 
communiquer ; 

- connaitre les différents aspects de la communication verbale et non 
verbale afin de communiquer efficacement; 

- savoir vous connecter à votre auditoire ou interlocuteur ; 
- reconnaître et éviter les obstacles à une communication efficace ; 
- développer votre confiance en vous-même; 
- maitriser les techniques de l’art oratoire ; 
- adopter les règles pour une communication efficace, dans le domaine 

privé et professionnelle. 

Dates : les 19, 20 et 21 avril 2017  

Heure : 18 heures à 21heures 

Lieu : Centre National Cardinal Paul ZOUNGRANA (OCADES) sis aux 1200 
Logements, Ouagadougou. 

Prix par personne: 50 000 Fcfa 

Renseignements et inscriptions : 60 16 85 85 ou 69 31 90 90 ou 75 64 94 94. 
 

NB. : Etude sur ‘’Les 21 Lois irréfutables du leadership ‘’ de John C. 
Maxwell, n°1 mondial du leadership. 
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Syllabus et contenu de la formation 

 

Objectif général  

A la fin de cette formation, le participant devrait être capable de distinguer 
les différents éléments essentiels à une communication efficace et pouvoir 
communiquer efficacement dans toute situation qui se présente à lui, que 
ce soit dans la vie privée ou professionnelle. 

Objectifs spécifiques 

- utiliser son intelligence émotionnelle de manière efficiente pour 

communiquer ; 

- adopter un langage verbal et non verbal qui convienne à chaque 

situation de communication et  trouver le bon alliage entre les deux ;  

- savoir se connecter à son auditoire ou son interlocuteur ; 

- reconnaître et éviter les obstacles à une bonne communication ; 

- développer la confiance en soi pour une communication efficace ; 

- maitriser les techniques de l’art oratoire. 

Contenu de la formation 

 Généralités sur la communication ;  

 Types et formes de communication ; 

 Connaissance de soi et des autres et communication efficace ; 

 Structuration et phases de la prise de parole en public ; 

 Obstacles à une communication efficace ;  

 Stratégies de visualisation et règles pour une communication 

efficace. 
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JOBS CAMPUS

Avis de recrutement

Poste: Service civique 
: « Promoteur/trice 
des droits humains » – 
mission Défenseur.e.s

Description	

 

Agir Ensemble pour les Droits 
de l’Homme (AEDH : www.aedh.
org) recherche un.e volontaire 
du Service civique pour  la 
mission de « Promoteur/trice 
des droits humains » centrée sur 
la protection des défenseur.e.s 
des droits humains (9 mois de 
mi-mai 2017 à mi-février 2018).

AEDH est une organisation 
de solidarité internationale 
fondée en 1989 et dont le siège 
est à Lyon. AEDH agit pour la 
défense des droits humains et 
des libertés publiques dans une 
trentaine de pays  à travers la 
mise en place de partenariats 
avec des associations de terrain 
qui luttent pour la défense des 
droits violés par les autorités 
étatiques et parfois par les 
sociétés elles-mêmes. Les 
associations de petite taille qui 
n’ont pas accès aux bailleurs 
de fonds institutionnels sont 
privilégiées. AEDH apporte 
à ses partenaires une aide 
multiforme : financement 
pour la réalisation de projets 
concrets, soutien en termes 
de plaidoyer ou de diffusion 
d’informations, appui technique 
dans le domaine juridique 
ou de la gestion de projets.

AEDH a également mis en place 
un Fonds d’urgence pour les 
défenseur.e.s des droits humains 
en danger. Ce fonds permet 
d’octroyer des aides financières 

destinées à la prise en charge 
d’une assistance juridique, 
médicale, sociale ou à la mise 
en sécurité à des militant.e.s des 
droits humains dont la liberté, la 
sécurité ou la vie sont menacées.

Mission :

AEDH propose une mission de 
volontariat de Service civique 
pour un.e jeune « Promoteur/
trice des droits humains » 
consacrée à des tâches relatives 
au soutien d’actions de défense 
des droits humains dans les 
pays du Sud et de protection 
des défenseur.e.s menacé.e.s.

Au sein d’une équipe de salariés 
et de bénévoles et sous la 
responsabilité de son tuteur le/
la volontaire en Service Civique, 
sera associé.e au suivi des 
activités du Fonds d’urgence 
pour les défenseur.e.s des droits 
humains en danger géré par 
AEDH et au montage de projets 
thématiques relatifs à la défense/
promotion des droits humains.

Dans ce cadre, il/elle 
s’impliquera dans le maintien et 
le développement des relations 
qu’AEDH entretient avec 
des défenseur.e.s des droits 
humains agissant dans des 
pays à risques, avec les autres 
organisations internationales 
menant des actions de soutien 
aux défenseur.e.s et avec divers 
bailleurs de fonds. Cette mission 
se déroule au siège de l’ONG et 
n’implique pas de déplacements 
dans des pays étrangers.

Un dispositif d’accompagnement 
personnalisé sera proposé au/à 
la volontaire en fonction de 
ses besoins et de ses souhaits.

Critères d’éligibilité et modalités 
du volontariat de service civique

Voir http://www.service-
civique.gouv.fr. Le dispositif 
du service civique bénéficie 
d’un soutien de l’Etat.

 

Ville	 L y o n

Langues parlées	

Bonne maîtrise de l’anglais. 
Espagnol apprécié.

Qualité du candidat	

Intérêt marqué pour les 
questions de géopolitique et 
de solidarité internationale.

Ouverture d’esprit, goût 
pour les relations humaines 
et l’interculturalité,

Capacités d’autonomie, 
d’analyse et sens 
de l’organisation.

Fonctions	 Coordination, 
Gestion de projet

Activités	 D r o i t , 
Economie, Finance, 
A d m i n i s t r a t i o n

Pays	 Europe, France

Contrat	 V o l o n t a r i a t 
/ service civique

Durée du contrat	

9 mois au siège de l’association 
à Lyon, à partir de mi-avril 2017.

Temps plein (36 heures 
hebdomadaires). Deux 
jours de congés/mois + 
0,5 jours de RTT/mois.

Salaire / Indemnité	

Indemnité légale selon statut 
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de volontaire de Service civique  
+ contribution en espèces de 
l’association d’accueil (voir : 
www.service-civique.gouv.
fr). Prise en charge de la carte 
de transports urbains lyonnais 
(abonnement TCL au tarif réduit)

Documents à envoyer	

LM + CV à M. Faouzi Boujnaih, 
par mail : f.boujnaih@
aedh.org avec la mention 
SC17 avant le 23 avril 2017

Email de la personne 

contact	 f.boujnaih@aedh.org

Date de fin de 
validité	 2 3 / 0 4 / 2 0 1 7

Avis de recrutement

Poste: Chargé.e Vie Collective 
et projets internationaux 
– Hameau de Vaunières 
– Solidarités Jeunesses

Ville	 S a i n t - J u l i e n - e n -
Beauchêne (05) - Hautes-Alpes

Fonctions	 Communication, 
Coordination, Gestion de projet

Activités	 A n i m a t i o n , 
Formation, Education, Social

Pays	 Europe, France

Contrat	 C D I

Email de la personne contact	
dr@villagesdesjeunes.org

Date de fin de 
validité	 3 0 / 0 4 / 2 0 1 7

Avis de recrutement

Poste: RESPONSABLE 
PEDIATRIQUE DE SOINS

Description	

Solthis est une ONG médicale 
internationale a investi dans 
le système santé (RSS) et dont 
l’objectif est de renforcer les 
capacités des acteurs en charge 
des principaux composants du 
HSS: Services de soins (personnel 
médical et paramédical, 
sages-femmes, éducateurs 
thérapeutiques et psycho- 

travailleurs sociaux, etc.); 
laboratoire (techniciens, etc.); 
pharmacie (approvisionnement, 
les équipes de la chaîne 
d’approvisionnement de la 
logistique, pharmacien, etc.); 
le système d’information sur la 
santé; et enfin les organes de 
coordination (ministère de la 
Santé et de son DHMT, CCM, 
réseaux nationaux de PVVIH)

Pour atteindre cet objectif 
en Sierra Leone, Solthis 
met en œuvre un projet 

d’autonomisation du Réseau 
national des PVVIH et des 
travailleurs de la santé, du 
nom de «EMPOWER» et est à 
la recherche d’un gestionnaire 
de soins pédiatriques.

 

A f f e c t a t i o n

 

Sous la supervision du 
Solthis chef de mission, les 
soins pédiatriques Manager 
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sera affecté à assurer le 
renforcement des capacités aux 
travailleurs de la santé (HCW) 
et les autorités impliquées 
dans le VIH pédiatrique pour 
le conseil, le dépistage, le 
diagnostic, la prophylaxie, le 
traitement et les soins afin 
d’améliorer leur capacité à 
prendre soin, le traitement et 
le suivi des enfants exposés au 
VIH et infectés. De plus, il / elle 
continuera à soutenir la mise 
en œuvre de la prévention de 
la transmission mère-enfant 
(PTME), dans le but de renforcer 
les services santé maternelle et 
infantile du VIH / SIDA dans les 
hôpitaux ciblés et des cliniques.

 

Tâches et responsabilités

Soutien aux organismes 
nationaux de coordination 
et / ou de district

 

Fournir un appui technique 
aux discussions stratégiques 
nationaux concernant le VIH 
chez les enfants (pour les enfants 
exposés et infectés), mise à 
l’échelle et la décentralisation des 
soins pédiatriques du VIH et des 
activités PTME en Sierra Leone

Participer à l’élaboration et 
mises à jour de Pediatrics 
nationales et les directives et 
recommandations du VIH PMTCT

Contribuer à l’élaboration 
d’outils de collecte de données 
et le soutien de l’adhésion 
pour les enfants infectés et 
exposés, ainsi que les femmes 

enceintes et qui allaitent

En collaboration avec l’équipe 
de la pharmacie, contribuer aux 
discussions sur l’élaboration 
et de l’accès élargi à des 
formulations pédiatriques d’anti-
rétroviraux et le traitement 
des infections opportunistes

 

Améliorer la capacité des 
travailleurs de la santé dans 
12 établissements, afin de leur 
permettre de fournir PMTCT et 
des soins de qualité pédiatrique

 

Procéder à l’atelier de diagnostic 
participatif pour les besoins 
de tous les établissements 
de santé pris en charge dans 
l’amélioration de la prise des 
besoins des patients en compte

Mettre en œuvre et le suivi de 
la feuille de route pour une 
meilleure qualité pédiatrique des 
soins dans 12 établissements.

Renforcer les capacités 
des travailleurs de la santé 
en matière de soins et de 
pédiatrie PMTCT: Formations, 
suivi post-formation, 
stage, mentorat clinique

Contribuer à la création et le 
renforcement des systèmes 
d’exposition Prophylaxie 
(PEP) fonctionnel du message 
suivant renforcement IPC au 
cours de l’épidémie Ebola.

Participer aux réunions du 
personnel médical dans les 
sites pris en charge (et de 

les organiser, si nécessaire)

Organiser et mener des 
formations sur des sites en 
fonction des besoins identifiés

Fournir le mentorat 
clinique sur place pour 
renforcer les compétences 
et les capacités HCW

Donner des conseils sur 
place afin d’améliorer les 
aspects organisationnels

Participer à former d’autres 
acteurs en fonction 
des besoins identifiés 
(associations, collectivités, 
des équipes de gestion ...)

Contribuer à l’implication et la 
coordination de tous les acteurs

Fournir un soutien pour la 
gestion et l’analyse des données

 

formations en classe

 

Évaluer les besoins des 
formations des différents types 
de travailleurs de la santé

Participer à l’élaboration du 
programme de cours pour 
HCW impliqués dans les tests, 
le conseil, la prophylaxie, 
les soins et le traitement

Participer à l’élaboration 
du programme de cours 
pour HCW sur la co-
infection tuberculose / VIH

 

Organiser et mener 
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des formations

Participer à l’évaluation 
des activités de formation

Recherche opérationnelle

 

Participer à l’élaboration 
de protocoles de recherche

Mettre en œuvre et le suivi 
des projets de recherche

Vérifier la qualité des 
données collectées in situ

Coordonner les acteurs 
impliqués dans les projets

Etablir des rapports 
en collaboration avec 
le directeur médical

 

Gestion du personnel

 

Assurer la supervision 
directe de l’agent PMTCT

Définissez les objectifs, le suivi 
et l’évaluation des activités 
de PMTCT sur tous les sites

Coordonner les activités entre les 
différents membres de l’équipe 
en ce qui concerne la mise en 
œuvre des activités PMTCT

 

C o m p t e - r e n d u

 

Participer à l’élaboration des 
rapports mensuels et trimestriels

Participer à Solthis session 
de programmation annuelle

Q u a l i f i c a t i o n s :

médecin Pédiatre ou médical 
ayant une expérience dans les 
soins pédiatriques et PMTCT

L’expérience en matière de VIH 
/ SIDA hautement souhaitable

Expérience dans la gestion de 
la tuberculose / VIH coinfection

Connaissances en santé 
publique et en recherche clinique

L’expérience dans les 
ressources sont limitées 
serait une valeur ajoutée

L’expérience dans la formation 
serait une valeur ajoutée

Anglais courant

Conditions :

Lieu: Freetown, Sierra Leone

Type of contract: VSI or CDD

Durée du contrat: 8 
mois jusqu’à 21/12/17 
( r e n o u v e l a b l e )

Date de début: dès que possible

Salaire: selon expérience 
professionnelle + forfait 

(assurance médicale et le 
rapatriement, le transport, le 
logement commun, l’allocation 
mensuelle de subsistance 610 €).

Présentation des demandes:

S’il vous plaît envoyer votre 
candidature en anglais 
(CV, lettre de motivation, 
références, dates de 
disponibilité) à recrutement@
solthis.org , en mentionnant 
la référence en Avril 28, 
2017 « soins pédiatriques 
Directeur Sierra Leone »,.

Il s’agit d’une republication. Aussi 
si vous avez déja postulé, merci 
de ne pas postuler de nouveau.

Solthis se réserve le droit de 
fermer une vacance avant la 
date limite annoncée. Merci 
de votre compréhension. 

Ville	 F r e e t o w n

Fonctions	 Etudes, Recherche

Activités	 S a n t é

Pays	 Afrique, Sierra Leone

Contrat	 C D D

Date de fin de 
validité	 2 8 / 0 4 / 2 0 1 7
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Poste: Triangle 
Génération Humanitaire

Architecte/ Ingénieur 
génie civil Népal

Description	

Présentation TGH

« Acteur d’une solidarité 
durable et partagée »

Créée en 1994, TGH, 
association française de 
solidarité internationale 
basée à Lyon, élabore et met 
en œuvre des programmes 
d’urgence, de réhabilitation 
et de développement 
dans les domaines de 
l’eau, de l’hygiène et de 
l’assainissement, du génie civil, 
de la sécurité alimentaire et du 
développement rural, du socio-
éducatif et du psychosocial. 
TGH travaille actuellement 
dans 11 pays d’Afrique, 
d’Asie et du Moyen-Orient.

C o n t e x t e

Le 25 avril 2015, un tremblement 
de terre d’une magnitude de 
7,8 et dont l’épicentre était 
situé à 77km au nord-ouest de 
Katmandou a touché le Népal. Il 
s’agit du tremblement de terre 
de plus grande ampleur qu’ait 
connu le pays depuis 1934. 
Par ailleurs, deux semaines 
après cette catastrophe, le 12 
mai, un second séisme d’une 
magnitude de 7,3, et dont 
l’épicentre était situé au nord-
est de Katmandou a également 
sévèrement sinistré le pays.

Suite à une mission exploratoire 

sur le terrain, TGH a mené une 
intervention d’urgence et de 
post-urgence dans des villages 
du district de Kavrepalanchok 
(zone de la Bagmati, 
région centrale du Népal).

Présentation de la mission

Un premier projet « Programme 
de soutien d’urgence et de 
relance économique, district de 
Kavrepalanchok », a été mené 
axé sur plusieurs activités dans 
les domaines suivants : EHA, 
santé, sécurité alimentaire 
et relance économique, 
en partenariat avec l’ONG 
locale ARSOW Nepal.

En parallèle, ARSOW-Nepal 
a mis en œuvre (grâce à un 
financement de la Fondation 
de France) un important 
projet d’urgence et d’aide à 
la reconstruction (distribution 
de nourriture et de kits 
d’hygiène, réparation de routes, 
reconstruction d’écoles et de 
latrines scolaires, de canaux 
d’irrigation, etc.) dans le 
district de Sindhupalchok 
: le Projet Intégré de 
Reconstruction Globale.

Une seconde phase de ce Projet 
Intégré de Reconstruction 
Globale a démarré le 1er 
septembre 2016, pour une 
durée totale de 36 mois. En 
s’inscrivant dans la continuité 
de ce qui a été initié, celle-ci 
vise à la reconstruction post-
tremblement de terre à travers 
une approche intégrée, en 
assurant la reconstruction non 
seulement des maisons et des 
infrastructures, mais également 
des activités EHA (eau, hygiène 

et assainissement) et à soutenir 
la relance économique dans les 
villages ciblés avec une attention 
particulière apportée aux plus 
vulnérables. Ce nouveau projet 
a pour objectif de renforcer 
la résilience des populations. 
La mise en œuvre de ce projet 
suivra une méthodologie 
participative, intégrant tant les 
bénéficiaires eux-mêmes que les 
institutions gouvernementales 
à travers des comités de 
pilotage. TGH est le porteur 
du projet vis-à-vis du bailleur 
de fond, et le partenaire local 
d’implémentation des activités 
est ARSOW-Nepal. A ce titre, 
un volet de renforcement des 
capacités de notre partenaire 
est aussi inclus dans ce projet.

La population des 4 villages 
ciblés (Thangpaldhap, 
Thangpalkot, Gunsakot et 
Bothang – séparés chacun d’1 à 
2 heures de marche) représente 
environ 17 000 personnes, dont 
environ 13 000 bénéficieront 
directement du projet.

P o s t e

Gestion technique de Projet :

L’Architecte / Ingénieur(e) génie 
civil sera le garant de la mise en 
œuvre technique du projet en 
conformité avec les objectifs 
établis, en collaboration avec 
le partenaire ARSOW-Nepal et 
en intégrant l’approche BBBS 
(Build Back Better and Safer). 
De plus, en étroite collaboration 
avec le CdP TGH, l’Architecte / 
Ingénieur(e) génie civil devra 
travailler sur la planification 
des activités et les stratégies 
de mise en œuvre de celles-ci.

Avis de recrutement
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Préparation des plans techniques

En travaillant en étroite 
collaboration avec les six 
ingénieurs du partenaire 
ARSOW-Nepal, l’Architecte / 
Ingénieur(e) génie civil sera 
en charge de l’élaboration 
des plans techniques pour 
la réalisation des ouvrages à 
construire / réhabiliter ainsi 
que des quantitatifs (BoQ) 
et de la description des 
spécifications des matériaux 
et matériels préconisés.

Des visites sur les lieux de 
réalisation des ouvrages 
à construire devront être 
faites, afin d’intégrer dans les 
plans techniques certaines 
composantes de la gestion des 
risques liés aux glissements de 
terrain, ainsi que les difficultés 
techniques qui pourraient 
exister suite à la configuration 
du terrain. Une approche 
BBBS antisismique et durable 
sera constamment privilégiée.

Coordination avec les 
autorités locales et nationales

Certains plans devront être 
validés par l’Autorité National 
de Reconstruction (NRA). Cette 
validation pouvant prendre 
du temps, un effort dans la 
planification devra être fait et 
des documents annexes (plans 
de détail, notes de calculs) 
pourront être demandés.

D’une manière générale, les 
plans techniques devront être 
partagés et expliqués aux 
Comités de Développement 
à l’échelle du Village (VDC) 
et du District (DDC) pour 

avoir leur aval dans la 
réalisation des ouvrages en 
conformité avec leurs souhaits.

La coordination se fera en étroite 
collaboration avec ARSOW-
Nepal, les deux ONG étant par 
ailleurs à la tête d’un Comité 
Général de Pilotage (COPIL).

La bonne connaissance de 
Népali Building Code est un plus, 
la préparation des documents 
basés sur le retour de terrain 
sera important pour motiver 
les ingénieurs d’ARSOW pour 
rétablir le contact avec la NRA 
et améliorer la situation des 
personnes les plus vulnérables 
dans la zone du projet.

L o g i s t i q u e

L’élaboration des demandes 
d’achats correspondantes à la 
réalisation des activités seront 
émises dans le respect des 
lignes budgétaires et l’achat 
suivra les procédures TGH.

L’Architecte / Ingénieur(e) génie 
civil devra suivre l’achat des 
matériaux avec le logisticien 
du partenaire ARSOW-Nepal 
afin de garantir une qualité 
et quantité des matériaux 
conforme aux besoins.

Le stockage des matériaux à 
Thangpaldhap, ainsi que le 
transport sur les autres sites 
d’intervention, sera organisé 
en collaboration avec le 
logisticien ARSOW-Nepal.

Supervision des travaux

L’Architecte / Ingénieur(e) 
génie civil, en lien avec les 
ingénieurs et superviseurs du 

partenaire ARSOW-Nepal, 
ainsi qu’en lien avec les 
autorités locales, supervisera 
la réalisation des ouvrages 
dans le respect des plans et du 
planning de réalisation établis.

Les cérémonies de remise 
provisoires et définitives des 
ouvrages à la communauté 
seront organisées 
conjointement avec TGH et 
le partenaire ARSOW-Nepal.

L’Architecte / Ingénieur(e) 
génie civil en lien avec les 
ingénieurs ARSOW devra 
valider les choix de terrains pour 
les constructions. Il/elle devra 
participer au support technique 
donné pendant les visites 
terrain aux familles en train 
de construire leurs maisons.

 

Renforcement technique 
du partenaire :

Formation théorique

Des formations théoriques 
pourront être organisées par 
l’Architecte / Ingénieur(e) génie 
civil sur des thématiques précises, 
durant la saison des pluies (juin 
– septembre), profitant de la 
diminution des activités sur le 
terrain durant cette période 
de l’année. La formation en 
logiciel SAP ou un autre logiciel 
du calcul de la structure est 
demandée par les Ingénieurs.

Formation pratiques

Dans cette même logique et en 
complément de la formation 
théorique, des formations 
pratiques « in situ » font partie 
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intégrante de la stratégie de 
mise en œuvre du projet. 
L’Architecte / Ingénieur(e) génie 
civil devra ainsi impliquer et 
expliquer toutes les étapes de la 
réalisation et de la préparation 
des activités aux équipes du 
partenaire ARSOW-Nepal. Le 
renforcement de compétences 
des sous-ingénieurs d’ARSOW 
en supervision de chantier 
est nécessaire pour un 
meilleur soutien aux familles 
pendant les visites terrain.

Ville	 T h a n g p a l d h a p

Expériences / Formation du 
candidat	

Expérience souhaitée d’au 
moins 2 ans sur un poste 
équivalent dans un contexte 
de crise humanitaire ;

Expérience en cabinet 
d’architecte / bureau d’étude avec 
expérience de suivi de chantier ;

Expertise technique en 
reconstruction nécessaire (BBBS, 
structures parasismiques) ;

Bonne connaissance du 
milieu humanitaire en 
particulier du fonctionnement 
institutionnel et des bailleurs ;

Excellent relationnel 
et diplomatie ;

Capacité à travailler 
en autonomie ;

Maîtrise des outils 
informatiques de CAO 
– DAO (type Autocad) ;

Maîtrise des outils 
informatiques (à minima 
Excel, Word, Internet / 
Outlook, Google Earth) ;

Capacité à accepter un 
niveau de confort basique ;

Permis moto souhaité ;

Forme physique minimum 
permettant de rejoindre les 
différents sites du projet 
(marche en zone montagneuse).

Langues parlées	

 

Maîtrise de l’anglais, 
à l’écrit et à l’oral ;

Bonnes capacités 
rédactionnelles en 
français et en anglais ;

 

Fonctions	 Technicien spécialiste

Activités	 G é n i e 
civil, Hydraulique

Pays	 Asie, Népal

Contrat	 C D D

Durée du contrat	

10 mois (renouvelables selon 
visa- projet de 36 mois)

Salaire / Indemnité	

Contrat salarié, salaire mensuel 
brut de 1 550 € à 2 100 € selon 
expérience, per diem mensuel 
400 €, prise en charge d’une 
couverture médicale à 100% 
+ assurance rapatriement + 
prévoyance, prise en charge 
du logement et du transport 
international et local dans le 
cadre de la mission, repos tous 
les 3 mois. Plus d’informations 
sur www.trianglegh.org, 
rubrique « Participer ».

Possibilité de départ 
en famille : non.

Documents à envoyer	

CV et lettre de motivation

Nom de la personne 
contact	

Laure Maynard, Chargée des RH

Email de la personne contact	
recrutement@trianglegh.org

Date de fin de 
validité	 1 2 / 0 5 / 2 0 1 7
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Poste: Responsable Adjoint 
du Secteur programmes, 
en charge directement des 
programmes Haiti/Sénégal

Description	

Terre des Hommes Suisse, 
association de défense des droits 
de l’enfant et de coopération 
au développement, cherche, 
pour son siège à Genève, dès 
le 1er Mai 2017 ou à convenir :

Un-e Responsable Adjoint 
du Secteur Programmes, 
en charge directement des 
programmes Haïti et Sénégal

Poste à 100%

Avec expérience confirmée 
dans les domaines des droits de 
l’enfant et du développement

Vos responsabilités

Dans le cadre de la politique 
institutionnelle de protection 
de l’enfance de terre des 
Hommes Suisse, vous élaborez 
et conduisez la mise en 
œuvre du programme pour 
les pays dont vous aurez la 
charge, en collaboration avec 
les coordinateurs nationaux, 
ainsi que les collaborateurs 
projets bénévoles.

Vous assurez la responsabilité 
de la mise en œuvre du 
programme de Terre des 
Hommes Suisse dans la zone 
Afrique et Haïti en garantissant 
la promotion d’une dynamique 
régionale, et l’approche 
qualité sur les thématiques 
promues par Terre des 
Hommes Suisse par un suivi-
évaluation de qualité, en lien 
avec le Coordinateur Régional, 

les Coordinateurs Nationaux 
et les partenaires locaux.

Vous suivez l’évolution des 
thématiques prioritaires 
définies par l’organisation et 
êtes amené-e à collaborer 
étroitement avec les autres 
secteurs de l’organisation 
(Communication/recherche 
de fonds, programme Suisse 
et Administration/RH).

Nous offrons un travail varié au 
sein d’une équipe dynamique 
et motivée, ainsi que des 
prestations sociales de qualité.

Vous êtes intéressé-e ? Merci 
de faire parvenir votre CV et 
votre lettre de motivation 
d’ici le 25 avril 2017 à l’adresse 
suivante uniquement : rh@
terredeshommessuisse.ch

Consultez cette 
annonce sur www.
terredeshommessuisse.ch

 

Ville	 G e n è v e

Expériences / Formation du 
candidat	

  Formation de niveau 
universitaire (ex IHEID) utile au 
domaine, ou expérience jugée 
équivalente, êtes organisé-e, 
bon-ne communicateur-trice, 
souple, résistant-e au stress, 
capable et motivé-e à travailler 
en équipe, notamment 
avec des bénévoles.

Langues parlées	

Français et anglais. Espagnol/
allemand des atouts

Qualité du candidat	

·        Expérience significative 

dans la conduite technique 
et financière de projets d’au 
moins 7 ans dans les domaines 
des droits de l’enfant et de la 
coopération au développement.

·         Maîtrise des outils de 
gestion de programme 
et de suivi-évaluation.

·         Bonnes connaissances 
en informatiques et de 
l’aisance rédactionnelle.

·         Expérience dans les activités 
de plaidoyer en Suisse romande, 
réseautage, etc, est un atout.

Fonctions	
Assistance, Secrétariat, 
Traduction, Coordination, 
Gestion de projet

Activités	 A u t r e

Pays	 Afrique, Amérique 
latine, Sénégal, Haïti

Contrat	 C D I

Durée du contrat	

I n d é t e r m i n é e

Salaire / Indemnité	

Prestations sociales de qualité

Documents à envoyer	

CV et lettre de motivation

Nom de la personne 
contact	

Jacqueline Haller

Email de la personne 
contact	 j . h a l l e r @
terredeshommessuisse.ch

Postuler en ligne	 R H @
terredeshommessuisse.ch

Date de fin de alidité	
30/04/2017

Avis de recrutement
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Avis de recrutement

Poste: Coordinateur 
de terrain - TURQUIE

Description	

Outrés par l’injustice que 
rencontrent les personnes 
handicapées et les populations 
vulnérables, nous aspirons 
à un monde de solidarité et 
d’ inclusion, enrichi par nos 
différences, où tout le monde 
peut vivre dans la dignité. 

Handicap International est 
une organisation d’aide 
indépendante et impartiale et 
le développement travaillant 
dans des situations de 
pauvreté et d’ exclusion, de 
conflits et de catastrophes. 
Nous travaillons aux côtés 
des personnes handicapées 
et vulnérables pour les aider 
à répondre à leurs besoins 
essentiels, améliorer leurs 
conditions de vie et promouvoir 
le respect de leur dignité 
et les droits fondamentaux.

Pour plus d’informations sur 
l’association: http://www.
handicap-international.org

Présent dans plus de 55 pays, est 
composé Handicap International 
de 2 directions opérationnelles: 

- La Direction de l’ action 
humanitaire (DAH) 

- La Direction de l’ action 
de développement (DAD)

CONTEXTE DE LA MISSION

HI est déjà actif en Turquie 
dans le cadre de la réponse à la 
crise en Syrie en Turquie et en 
Syrie. HI prévoit de renforcer 

ses activités en Turquie à court 
et moyen terme. L’intervention 
contribuera à atténuer l’impact 
des réfugiés et des migrants 
crise sur les personnes les plus 
vulnérables. Les besoins les 
plus importants identifiés liés 
à la santé et à la protection 
seront abordés par le soutien 
des partenaires locaux pour 
améliorer l’ accès aux services 
y compris la mise en œuvre la 
gestion des cas, la facilitation 
des mécanismes de référence 
et la prestation des services. 

HI intervention augmentera la 
disponibilité des services de 
santé spécialisés disponibles 
pour les réfugiés et les migrants 
en renforçant la capacité des 
communautés existantes et 
les centres de santé à travers 
une approche globale. En 
conséquence, les gens dans 
le besoin bénéficieront de 
services spécifiques adaptés 
à leurs besoins , y compris 
la réadaptation physique 
et fonctionnelle et / ou la 
santé mentale et du soutien 
psychosocial. HI également 
atténuer les obstacles que 
rencontrent les réfugiés et 
les migrants dans leur accès 
aux soins de santé spécialisés 
en s’attaquant obstacles à 
l’accès tels que le manque 
d’information, l’ isolement, 
les problèmes financiers, les 
facteurs de discrimination 
(sexe, âge, handicap) et les 
contraintes de mobilité. 

Pour atteindre cet objectif, 
HI suit une double approche 
dans la programmation 
inclusive, englobant:

1 / approches centrée sur la 
personne: interventions HI vise 
à responsabiliser les individus, 
les familles ou les groupes, 
leur permettant d’accéder à 
des services essentiels dans 
les situations d’urgence et 
d’augmenter leurs capacités à 
prendre soin d’eux-mêmes et 
à devenir des membres actifs 
de la communauté et intégrés

2 / approches fondées sur 
l’environnement - Inclusion 
Intégration: Interventions 
visant à soutenir les 
acteurs humanitaires et les 
communautés ciblées pour 
traiter les facteurs d’exclusion 
et obstacles à l’accès

MISSION DESCRIPTION

Sous la direction de la ligne du 
Coordonnateur des opérations 
et des relations solides avec 
les conseillers techniques, la 
logistique, des finances et 
des ressources humaines, le 
coordonnateur de terrain sera 
chargé de maintenir la capacité 
de HI à mettre en œuvre ses 
opérations dans la zone affectée 
d’intervention, dans le cadre des 
politiques et réglementations 
internes et externes.

Il / elle aura pour 
principales responsabilités:

-Assurer positionnement 
externe HI au niveau du terrain 
conformément au mandat de HI 
et de la stratégie de pays, ainsi 
que les normes culturelles locales 
et de la législation juridique

-Assurer la mise en œuvre et 
le développement de projets 
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dans la région, conformément 
au mandat global HI et 
politiques, ainsi que le pays HI 
Cadre opérationnel stratégique

chef de file -pour l’élaboration 
des politiques de sécurité HI 
et de gestion dans la zone 
géographique de responsabilité

-Assurer, avec le soutien 
logistique de l’équipe, que 
les procédures HI soient 
appliquées et respectées en 
ce qui concerne la base et 
la gestion des équipements, 
l’approvisionnement et la 
gestion des stocks, le transport 
et la gestion des véhicules

-Assurer, avec le soutien de 
l’équipe administrative et des 
finances, que les procédures 
HI soient appliquées et 
respectées en ce qui concerne 
la planification, la validation 
et le suivi des dépenses 
et la gestion du budget

-Assurer appropriation stricte, 
l’application et le respect 
des procédures et règlement 
interne RH par le personnel et 
le développement des capacités 
locales en vue de renforcer les 
positions nationales de gestion

-pour diriger la fourniture 
de rapports réguliers sur les 
activités HI dans la zone assignée 
à horaire standard et sur 
sollicitation du directeur de ligne.

La description complète du 
poste sera partagé avec les 
candidats présélectionnés.

Ville	 I s t a n b u l

Expériences / 
Formation du candidat	

-au moins 6 ans 

d’expérience professionnelle 

-au moins 4 années d’expérience 
professionnelle dans des 
contextes humanitaires 
ou de développement, de 
préférence dans la gestion 
des réponses des réfugiés 

projet -Précédent ou de 
l’ expérience obligatoire 
coordination sur le terrain d’ 

expérience de gestion de la 
sécurité -Précédent obligatoire 

-Expérience en milieu urbain et à 
distance la gestion est un atout 

expérience de la gestion 
des bureaux extérieurs 
-Précédent est un atout 

expérience -Précédent 
dans les pays du Moyen 
- Orient est un atout 

-proven expérience de gestion 

-proven expérience 
de représentation

Langues parlées	

-anglais obligatoire (oral 
et écrit), serait un atout 
fort turc, arabe un plus

Qualité du candidat	

compétences en 
communication Forte prise 

entregent et interculturelles 

de compétences rédactionnelles 
et journalistiques 

de -Possibilité de travailler 
sous haute pression

Fonctions	 A u t r e , 
Coordination, Gestion de 
projet, Encadrement, Direction, 
Ressources Humaines

Activités	 A u t r e , 
Logistique, Mécanique, 
Ressources Humaines

Pays	 Moyen Orient, Turquie

Contrat	 C D D

Durée du contrat	

• Date de début: 05/01/2017 

• Durée du contrat: 4 mois

 

Salaire / Indemnité	

• Salaire: à partir de 
2800 € (brut) / mois 

• Perdiem: 487 € (net) / mois 
payé directement sur le terrain 

• Assurances: couverture 
médicale de la santé, 
la planification de la 
retraite, le rapatriement 

• congés payés: 25 jours par 
an + 1 jour de R & R par mois 

• Statut: en poste 
non accompagné 

• logement: collectif 
pris en charge par 
Handicap international

Postuler en ligne	
https://hi.profilsearch.com/
recrute/fr/fo_annonce_voir.
id=2015&idpartenaire=130

Date de fin de 
validité	 2 1 / 0 4 / 2 0 1 7
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Fondé le 26 août 2013. 

02 BP 5805 Ouaga 02 
Burkina Faso

Tél: + 226 76609721
E-mail: redaction@sc-mail.info

Site web:
www.sciences-campus.info

Publications semestrielles et quotidiennes

Autorisations
n°5509P /2013/ CAO/TGI.O/P.F.
n°1238/2016/CAO-TGI/OUA/P.F

Administration
OTC 

Fondation Sciences-Campus

Directeur de publication
Siaka GOW

Rédacteur en chef
Augustin NIKIEMA

Equipe de reportage
- Alfred Syé KAM
-Aminata PORGO

-Augustin NIKIEMA

Correspondants des provinces du Burkina
- Karim Ouattara
- Francois blanc

- Boureima  Sogoba
-Augustin Irwaya Ouedraogo

- Tigiane Antoine Ki
- Blaise Sama

- Jean Paul Yekpaye
- Mamadou Goh
- Désiré Guigma

- Jerôme Bissyendé
- Frédérick Po0da

-  Valentin Ouedraogo
- Moumouni Guio

- Nicole Ouedraogo
-Amédée Silga
- Karim Koala

- Ouaboué Bakouan
- Albert Tarpaga

-Paul Soma
-Arjouman Saganogo

- Joseph Kaboré
-Valentin Singbéogo

- Issa Sepama
- Hermann Toé

- Steven Issouf Barro

Correspondants pays
Montage

Eliane BAYALA 
Aminata PORGO 
Bernard HIEN

Oeil du professionnel

Distribution
Téléchargeable sur:

 www.sciences-campus.info

Abonnement, insertion, couverture 
médiatique

+226 76609721
+226 72080505
+22672080303

E-mail: redaction@sc-mail.info

Service commercial
+226 61 07 20 20

Représentation Bobo Dioulasso
Tél: +226 20954746 

 +226 72070909

Ouagadougou
Pompiers: 18/ 25 30 69 48/ 30 69 47
Hôpital ambulance: 25 30 66 44 /45
ONEA: 22 22 76/77  25 34 34 60 - 80 00 11 11
SONABEL: 25 30 61 00
Aeroport: 25 30 65 15
Police secours: 25 30 71 00
Gendarmerie: 25 31 33 40

Bobo-Dioulasso

Pompiers: 18
Hôpital ambulance: 20 97 00 45/ 20 97 00 44
ONEA:  20 97 65 65/ 20 97 00 09/10  - 80 00 11 
11
SONABEL: 20 97 00 60 / 98 22 30
Aéroport: 20 97 00 70
Burkina secours:  20 97 01 43
Police secours: 17
Gendarmerie: 20 97 00 59/ 20 97 00 33

ADRESSES UTILES

PHARMACIES DE GARDE DE OUAGADOUGOU

08/04/2017 AU 15/04/2017 Groupe I

Des questions de la recherche

     Des questions des Universités

            Des questions des Ecoles

                      Des questions d’Actualité

                              Des questions d’emplois

L e s  r é p o n s e s  d a n s  S c i e n c e s - C a m p u s  I n f o  a u  q u o t i d i e n  e n 

v e r s i o n  n u m é r i q u e  à  t é l é c h a r g e r.

Avenir	                                25 36 13 38
Baowendsom	 25 41 44 99
Beatitudes	                  25 37 47 11
Benaia	               25 37 28 30
Camille	                25 36 61 27
Carrefour	               25 33 23 10
Centre	               25 31 16 60
Desa	             25 47 50 50
Des Apôtres	 51 44 58 58
Elite	              25 41 91 77
Goulmou	               25 43 63 05
Hope	               71 14 22 22
Indépendance	 25 31 27 17
Jober	                25 45 51 75
Katra	                  25 37 20 13
Kabore Dominique	 25 38 48 84
Keneya	              25 30 71 38

Kossodo	              25 35 63 04
Lanibougna	 70 98 14 80
Liberté	              25 41 01 31
Magnificat	           25 41 29 90
Maré	          25 34 11 28
Miniché	            72 25 76 76
Monderou	           25 34 05 28
Nouvelle	             25 30 61 33
Panacea	            25 36 66 88
Pelega	                  25 35  05 01
Rayib-Tiga	 25 40 75 88
Rivage	                 25 34 19 39
Saint Bernard	 25 45 14 82
Saint Jean	                 25 37 00 33
Siloé	                  25 40 27 46
Song Taaba	 25 36 64 62
St François d’Assisse	 25 36 85 85

Tale	                   71 62 08 08
Trypano	                25 33 29 41
Wend La Laafi	 25 43 12 13
Wend lamita	 25 34 15 87
Yathrib	      25 40 23 88
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Magazine Scienti�que et Universitaire
Science - Education - Politique - Société - Economie

L’actualité du monde pour les campus, l’actualité des campus pour le monde  

L’actualité des Centres de recherche

L’actualité des écoles et universités

L’actualité générale des 45 provinces en continue

Les activités du gouvernement

L’actualité internationale

 

Adresses: www.sciences-campus.info/ redaction@sc-mail.info
226 76609721/ 72080505/ 72072121

05BP5805 Ouaga02
Boulevard de Tensoaba à 500 mètres du SIAO

Semestriel;

Presse en ligne;

Quotidien numérique  gratuit

sur www.sciences-campus.info

 

Un espace emploi 

sur www.jobs-campus.com

Couverture médiatique

Publicité

Communication

v
v
v


